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                                          LANGUES, LITTÉRATURES, ARTS, SOCIÉTÉS                      Le savoir 
 

CONSIGNES DE RÉDACTION 

 

  Normes éditoriales d’une revue de lettres ou sciences humaines adoptées par le CTS/LSH, 
le 17 juillet 2016 à Bamako, lors de la 38ème session des CCI : « Aucune revue ne peut publier un 
article dont la rédaction n’est pas conforme aux normes éditoriales (NORCAMES/LSH). Les 
normes typographiques, quant à elles, sont fixées par chaque revue.» 

1. Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 
 
ü le texte doit être transmis au format document doc ou rtf ; 
ü il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), interligne 1,5 avec 

une police de caractères Times New Roman 12 ; 
ü insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de page dans l'en-

tête et éviter les pieds de page ; 
ü les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des marges d’au 

moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces figures et tableaux 
doivent aussi être en Times 12. Figures et tableaux doivent avoir un titre. 

ü Les citations dans le corps du texte doivent être indiquées par un retrait avec tabulation 1 
cm et le texte mis en taille 11.  

2. Des normes éditoriales d’une revue de lettres ou sciences humaines 
 

 2.1. Aucune revue ne peut publier un article dont la rédaction n’est pas conforme aux normes 
éditoriales (NORCAMES). Les normes typographiques, quant à elles, sont fixées par chaque revue. 

 2.2. La structure d’un article, doit être conforme aux règles de rédaction scientifique, selon que 
l’article est une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain. 

 2.3. La structure d’un article scientifique en lettres et sciences humaines se présente comme suit:  

- Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : Titre, Prénom et Nom de 
l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, Abstract, Key 
words, Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, 
approche), Développement articulé, Conclusion, Bibliographie. 

 - Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom et Nom de l’auteur, Institution 
d’attache, adresse électronique, Résumé en Français, Mots clés, Abstract, Key words, Introduction, 
Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Bibliographie.  

- Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la bibliographie, 
doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1.; 1.1.; 1.2; 2.; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2.; 
3. ; etc.). 
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 2.4. Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque la phrase citant et 
la citation dépassent trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 1) en 
romain et en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

 2.5. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 
- (Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur, année de publication, pages 
citées) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de l’Auteur (année de publication, 
pages citées).  

Exemples : 

 - En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998, p. 223), est « d’élargir l’histoire des mathématiques 
de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), d’accroitre le domaine 
des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupé du groupe professionnel occidental 
que l’on appelle les mathématiciens(…)». 
 

 - Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 
effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991, p. 2) écrit :  

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours su opposer à la philosophie 
de l’encadrement et à son volontarisme leurs propres stratégies de  contournements. Celles là, par 
exemple, sont lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce 
que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation positive 
d’économie populaire.  
 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc 
déstabilisateur, le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit :  

le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu concrètement par les populations 
concernées comme une crise globale : crise socio-économique (exploitation brutale, chômage 
permanent, exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de civilisation traduisant 
une impréparation sociohistorique et une inadaptation des cultures et des comportements humains 
aux formes de vie imposées par les technologies étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105). 
 

 2.6. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 
numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

 2.7. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et 
Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Zone titre, Lieu de publication, Zone Éditeur, pages 
(p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre d’un article 
est présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un 
rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Éditeur, on indique la 
Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au 
cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du 
traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.). 

 2.8. Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les références des documents 
cités. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. 

 Par exemple : 
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SYNTHÈSE DES ARTICLES 

 

  Nous sommes au Cinquième numéro de la Revue CRITHALYS avec 4 sections et 

21 articles.  

La section « Philosophie » explore la condition humaine contemporaine à travers 
trois axes : la quête de sens (Heidegger et Hans Jonas), l’épistémologie (limites de la 
science, mythe, et science-fiction), et la philosophie politique (la société civile comme force 
de résistance mondiale). Les travaux analysent la responsabilité éthique, les paradigmes 
de l’ignorance scientifique et les alternatives à l’ordre mondial, selon les titres des articles 
de BINDEDOU, AHI, KOMENAN, MOUSSA, et NAMATA & TAFFA. 

L’étude de DJANÉ et DAGO, dans la section « Sociologie », examine l’impact des 
entreprises agroalimentaires sur les terres rurales en Côte d’Ivoire, en se concentrant sur 
les villes de Néka et de Tabou. Elle met en lumière les mutations de l’usage du foncier et 
l’émergence de conflits d’acteurs résultant de la cohabitation entre logiques industrielles et 
locales.  

Pour la section « Anthropologie », l’article de Konga PALASSI évoque les 
dynamiques urbaines à Lomé face aux politiques de libération des trottoirs. PALASSI 
examine les tensions entre les autorités municipales et les acteurs économiques informels, 
mettant en lumière la redéfinition de l’occupation et de la gestion de l’espace public urbain 
africain. 

La section « Lettres et Littératures », plus dense, porte le regard sur le rôle de 

l'écriture et de la parole dans la construction identitaire, la résistance politique et la 

représentation du genre en Afrique et ailleurs. Elle met en lumière quatre axes : la parole 

traditionnelle comme régulation sociale (MAMADOU Dely, KRA, KOUAKOU-BARRAU, 

KAMAGATÉ, DAGRI, DIOMANDÉ, GNAGNY), les réécritures décoloniales et féministes 

(YAMI, OUATTARA), la littérature engagée face aux crises contemporaines (MENSAH, 

GRAH, KOFFI, SEKONGO, KONATÉ), et l’esthétique poétique (YÉPRI, SOUMAHORO, 

KOUADIO, KOPOIN, AKA-KINTONOU). 
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Désengorgement des trottoirs à Lomé : logiques d’acteurs et recomposition 
de l’espace public urbain 

 
Konga PALASSI 

Anthropologue, Université de Lomé, Togo 
ipalass@yahoo.fr  

 
 
Résumé 

Depuis 2023, l’opération de désengorgement des trottoirs à Lomé mobilise une pluralité 
d’acteurs aux logiques parfois divergentes. Cet article propose une analyse anthropologique des 
rationalités du gouvernement, des autorités municipales et des populations concernées. À partir 
d’une démarche qualitative de type ethnographique fondée sur des observations de terrain et 
des entretiens, il met en lumière les dynamiques sociales, politiques et spatiales qui sous-tendent 
cette intervention publique. Les résultats montrent que l’État inscrit son action dans une logique 
de modernisation urbaine et de restauration de l’ordre, tandis que les municipalités se trouvent 
dans une position intermédiaire marquée par des contradictions entre leurs pratiques antérieures 
et les injonctions actuelles. De leur côté, les populations développent des stratégies d’adaptation 
et de contournement afin de préserver leurs moyens de subsistance et leurs usages de l’espace 
public. L’étude révèle ainsi que le désengorgement des trottoirs constitue une arène 
d’interactions où se confrontent des intérêts, des normes et des représentations multiples. Loin 
d’être une simple opération technique, ce processus participe à la recomposition des rapports 
de pouvoir et des usages urbains. Il pose enfin la question d’une gouvernance plus inclusive et 
adaptée aux réalités socio-économiques locales. 
Mots-clés : Désengorgement de trottoirs, logiques d’acteurs, pouvoirs locaux, espace public 
urbain, Lomé 
 

Clearing sidewalks in Lomé: stakeholder dynamics, power struggles, and the reshaping 
of urban public space 
 
Abstract 

Since 2023, the operation to clear sidewalks in Lomé has mobilized a multitude of actors 
with sometimes divergent rationales. This article offers an anthropological analysis of the 
rationales of the government, municipal authorities, and the affected populations. Using a 
qualitative, ethnographic approach based on fieldwork and interviews, it highlights the social, 
political, and spatial dynamics underlying this public intervention. The results show that the 
state frames its action within a logic of urban modernization and the restoration of order, while 
the municipalities find themselves in an intermediate position marked by contradictions 
between their past practices and current directives. For their part, the populations develop 
strategies of adaptation and circumvention in order to preserve their livelihoods and their uses 
of public space. The study thus reveals that sidewalk clearing constitutes an arena of interactions 
where multiple interests, norms, and representations clash. Far from being a mere technical 
operation, this process contributes to the reshaping of power relations and urban practices. It 
also raises the question of more inclusive governance, better adapted to local socio-economic 
realities. 
 

Keywords: Sidewalk clearing, stakeholder dynamics, local government, urban public space, 
Lomé 

 

mailto:ipalass@yahoo.fr
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Introduction 

L’évolution récente des villes africaines se caractérise par une intensification des usages 
concurrents de l’espace public, révélatrice des transformations économiques, sociales et 
politiques qui accompagnent l’urbanisation accélérée. À Lomé, capitale du Togo, cette 
dynamique se matérialise de manière particulièrement visible dans l’occupation des trottoirs et 
des emprises des voies publiques par des activités marchandes, artisanales et sociales. Comme 
dans de nombreuses métropoles africaines, ces espaces ne se réduisent pas à leur fonction de 
circulation, mais constituent des lieux d’interaction, de production économique et de sociabilité 
quotidienne (M. Agier, 2015 ; I. Baraud-Serfaty, 2020).   

En effet, en parcourant plusieurs quartiers de Lomé, on constate que les trottoirs sont 
investis par une diversité d’acteurs : vendeurs ambulants, commerçants installés de manière 
plus ou moins permanente, artisans, usagers de passage ou encore groupes sociaux engagés 
dans des activités de loisir. Ces occupations, souvent tolérées, voire encadrées par les autorités 
municipales, participent à l’économie populaire urbaine, décrite comme un système 
d’ajustement face à la précarité et au manque d’emplois formels (T. Bierschenk et J.-P. Olivier 
de Sardan, 1998). Elles témoignent également de ce que M. Agier (2015) nomme « l’agir 
urbain », c’est-à-dire la capacité des citadins à produire la ville par leurs pratiques quotidiennes, 
au-delà des dispositifs formels de planification.  

Cependant, cette occupation plurielle des trottoirs engendre des perturbations croissantes 
liées à la circulation, à la sécurité routière, à l’embellissement urbain et à la régulation des 
activités économiques (K. G. Nyassogbo, 2011 ; Y. Dziwonou, 2016 ; N. Gourland, 2017 ; K. 
N’Kere, K. Avougla et K. D. Suka, 2018). C’est dans ce contexte qu’intervient, en 2023, la 
décision du gouvernement togolais de procéder au désengorgement des voies publiques à 
l’échelle nationale. Cette opération, mise en œuvre avec l’implication des autorités municipales, 
a entraîné la libération forcée de nombreux espaces occupés, provoquant des réactions 
contrastées au sein des populations concernées (K. Palassi et K. Agbogan, 2023). 

Il se révèle alors une situation ambivalente, voire paradoxale. D’un côté, les autorités 
étatiques justifient l’opération par la nécessité de restaurer l’ordre urbain, de garantir la sécurité 
des usagers et de promouvoir une « ville citoyenne ». D’un autre côté, les occupants déguerpis 
mettent en avant la légitimité de leur présence, souvent fondée sur des autorisations municipales 
préalables et sur le paiement régulier de taxes locales. Entre ces deux pôles, les municipalités 
apparaissent comme des acteurs intermédiaires pris dans une double contrainte : celle de mettre 
en œuvre une décision venue du pouvoir central, tout en gérant les réalités socio-économiques 
locales qu’elles contribuent elles-mêmes à structurer. 

Dans ce contexte marqué par la pluralité et les interactions entre différentes normes 
d’action, se pose la question de la manière dont les acteurs s’approprient, interprètent et 
transforment l’opération de désengorgement des trottoirs. Comment les logiques d’action des 
différents acteurs (État, municipalités, populations) s’articulent-elles, s’opposent-elles ou se 
recomposent-elles dans la mise en œuvre de cette politique à Lomé, et quelles en sont les 
implications sur les dynamiques de pouvoir et les usages de l’espace public urbain ? C’est la 
question centrale à laquelle répond cette contribution.  
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Cet environnement contrasté met en effet en lumière la coexistence de normes multiples 
et parfois contradictoires dans la gestion de l’espace public urbain. Comme l’a montré J.-P. 
Olivier de Sardan (2021), les écarts entre normes officielles et normes pratiques constituent un 
trait des contextes africains, où les règles formelles sont souvent réinterprétées, contournées ou 
adaptées par les acteurs en fonction de leurs intérêts et de leurs contraintes. Le cas du 
désengorgement des trottoirs de Lomé illustre ainsi une hybridation entre le légal et l’informel, 
l’autorisation et l’interdiction, la réglementation et la tolérance, que G. Capron et J. Monnet 
(2022) identifient comme caractéristique des usages contemporains du trottoir.  

Dans ce cadre, le processus de désengorgement ne peut être réduit à une simple opération 
technique de gestion urbaine. Il s’apparente aussi à une véritable arène d’interactions sociales 
et politiques, où se confrontent des acteurs aux logiques différenciées. L’approche stratégique 
des organisations proposée par M. Crozier et E. Friedberg (1977) permet d’éclairer ces 
dynamiques en mettant l’accent sur les stratégies déployées par les acteurs pour défendre leurs 
intérêts, négocier leur position et influencer les règles du jeu. De même, les travaux de T. 
Bierschenk et J.-P. Olivier de Sardan (1998) sur les arènes locales montrent comment les 
dispositifs institutionnels sont souvent réappropriés et instrumentalisés par les différents 
groupes d’acteurs. 

L’objectif de cet article est donc d’analyser, dans une perspective d’anthropologie 
urbaine, en contexte de décentralisation, les logiques d’acteurs à l’œuvre dans ce processus de 
désengorgement. Il s’agira de mettre en évidence les stratégies, les représentations et les 
pratiques qui sous-tendent les actions des différentes parties prenantes, tout en montrant 
comment celles-ci contribuent à redéfinir les usages et les significations du trottoir dans la ville 
de Lomé. La recherche entend ainsi contribuer à une meilleure compréhension des 
transformations actuelles de la gouvernance urbaine en Afrique, en insistant sur le rôle central 
des interactions sociales et des configurations locales dans la production de l’espace public.  

1. Méthodologie 

Cette recherche s’inscrit dans une démarche qualitative visant à comprendre les logiques 
d’acteurs à l’œuvre dans l’opération de désengorgement des trottoirs à Lomé. Le choix de cette 
approche se justifie par la nature même de l’objet étudié, qui renvoie à des pratiques sociales, 
des représentations et des stratégies situées, difficilement appréhendables à l’aide d’outils 
quantitatifs (C. Gayet-Viaud, 2022 ; G. Althabe, 1992). Il s’agit de privilégier une analyse fine 
des interactions entre les acteurs dans leur contexte d’action (M. Agier, 2015). 

L’étude repose sur une démarche ethnographique caractérisée par une immersion 
prolongée dans les milieux concernés, afin de saisir les significations que les acteurs attribuent 
à leurs pratiques (A. Hayot, 2002) pour appréhender le désengorgement des trottoirs comme 
une expérience vécue et négociée au quotidien par différents groupes sociaux. Le terrain 
d’enquête a été mené dans plusieurs quartiers de Lomé, spécifiquement dans les communes de 
Golfe 3, Golfe 4 et Golfe 5, caractérisées par une forte occupation des trottoirs et par des 
interventions effectives de déguerpissement.  

Le choix de ces sites repose sur leur capacité à offrir une diversité de situations, 
notamment des contextes d’occupation dense, de déguerpissement total ou partiel, ainsi que des 
formes de réoccupation progressive. Cette diversité permet de comparer les modes 
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d’adaptation, de contournement et de résistance développés par les acteurs. Ce travail s’inscrit, 
par ailleurs, dans la continuité et l’approfondissement d’une première publication ayant porté 
sur « la transition vers une ville citoyenne à travers le désengorgement des trottoirs à Lomé » 
(K. Palassi et K. Agbogan, 2023). 

L’immersion sur le terrain s’est traduite par des observations des pratiques quotidiennes 
liées à l’usage des trottoirs, notamment les activités commerciales, la circulation des piétons, 
les interactions entre les agents municipaux et les populations, ainsi que les manifestations 
concrètes du désengorgement. Cette immersion a commencé depuis le démarrage effectif des 
opérations de désengorgement en février 2023 jusqu’à la fin de l’année 2025. Les observations 
ont permis de documenter les usages différenciés de l’espace public et les recompositions en 
cours à la suite des opérations de déguerpissement. 

Afin de saisir la pluralité des logiques d’acteurs, plusieurs techniques de collecte de 
données ont été mobilisées. Des entretiens semi-directifs ont été conduits auprès de différentes 
catégories d’acteurs directement ou indirectement impliqués dans l’opération, notamment des 
responsables communaux, tels que les conseillers municipaux, les agents techniques et les 
secrétaires généraux, des membres des structures locales, telles que les CDQ, les CVD et les 
chefferies traditionnelles, ainsi que des occupants déguerpis, parmi lesquels des commerçants, 
artisans et vendeurs ambulants, sans oublier les riverains et les usagers des espaces publics. Le 
recours à ces entretiens a permis de recueillir des récits détaillés portant sur les perceptions, les 
motivations et les stratégies des acteurs. Les échanges ont abordé des thématiques liées aux 
modalités d’occupation des trottoirs, à la légitimité des interventions publiques, aux 
conséquences du déguerpissement et aux formes d’adaptation développées. 

De plus, une étude documentaire approfondie a été menée en examinant divers matériaux, 
tels que des textes législatifs traitant de la décentralisation et de la gestion des espaces publics 
au Togo, des déclarations officielles émanant du gouvernement et des collectivités locales, des 
rapports et documents internes, ainsi que des recherches académiques dans les domaines de 
l’anthropologie urbaine et de la gouvernance locale. Plusieurs articles de presse, surtout en 
ligne, ont aussi été consultés. Cette étape a permis de situer l’étude dans son cadre institutionnel 
et théorique, tout en confrontant les discours officiels aux réalités observées sur le terrain.  

Le choix des enquêtés repose sur une logique raisonnée et progressive. Les premiers 
informateurs ont été identifiés au cours d’une phase exploratoire, puis d’autres enquêtés ont été 
recrutés grâce à la technique de la « boule de neige ». Le nombre d’entretiens n’a pas été 
déterminé à l’avance, mais ajusté en fonction du principe de saturation (J.-P. Olivier de Sardan, 
2008 ; A. Wutich et al., 2024) afin de garantir la pertinence et la profondeur des informations 
recueillies. Au total, une trentaine d’entretiens semi-directifs formels ont été réalisés.  

Les données collectées ont ensuite été transcrites, organisées et analysées selon une 
approche thématique. L’analyse a consisté à identifier des catégories récurrentes, notamment 
les logiques d’action, les représentations, les stratégies et les conflits, à comparer les discours 
des différents acteurs, ainsi qu’à croiser les données issues des entretiens, des observations et 
des sources documentaires. Cette triangulation des données permet de renforcer la validité des 
résultats en confrontant différentes perspectives sur un même phénomène (R. Horincq 
Detournay et al., 2023 ; J.-P. Olivier de Sardan, 2008), particulièrement adaptée à l’étude de 
situations complexes impliquant une pluralité d’acteurs. L’analyse s’inscrit également dans une 
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perspective stratégique inspirée de M. Crozier et E. Friedberg (1977), mettant l’accent sur les 
relations de pouvoir, les marges de manœuvre et les stratégies développées par les acteurs afin 
d’influencer le processus de désengorgement. 

Enfin, la collecte des données a respecté des principes éthiques fondamentaux, 
notamment le consentement éclairé des participants, ainsi que l’anonymat et la confidentialité 
des informations recueillies. Les enquêtés ont été informés des objectifs de la recherche et des 
modalités d’utilisation des données. Toutefois, certaines limites doivent être reconnues. L’accès 
à certains acteurs institutionnels, notamment les autorités centrales, s’est révélé restreint, tandis 
que le caractère sensible du sujet a parfois influencé les discours, certains enquêtés adoptant 
des positions prudentes ou stratégiques. Malgré ces contraintes, la diversité des sources 
mobilisées et la triangulation, des données permettent de proposer une analyse rigoureuse et 
nuancée des logiques d’acteurs dans l’opération de désengorgement des trottoirs à Lomé. 

2. Résultats de la recherche 

L’analyse des données met en évidence la pluralité des logiques d’acteurs impliqués dans 
l’opération de désengorgement des trottoirs à Lomé, qui apparaît comme un espace 
d’interactions où s’entrecroisent des rationalités étatiques, municipales et populaires, souvent 
divergentes, mais interdépendantes. Les résultats sont structurés en quatre sous-sections 
complémentaires. La première met en lumière les logiques étatiques, la deuxième s’intéresse 
aux logiques municipales, la troisième analyse les logiques populaires, et enfin, la quatrième 
sous-section appréhende l’ensemble du processus comme une arène d’interactions concourant 
à une recomposition des usages de l’espace public. 

2.1. Logiques étatiques : modernisation, ordre urbain et affirmation de l’autorité 

L’intervention de l’État togolais dans l’opération de désengorgement des trottoirs s’inscrit 
dans une triple logique articulant la modernisation urbaine, la restauration de l’ordre public et 
l’affirmation de l’autorité centrale. Ces logiques apparaissent à travers les discours officiels, les 
modalités de prise de décision et les références mobilisées en matière de légalité et d’image de 
la capitale. 

2.1.1. Le discours de la « ville citoyenne » : entre injonction normative et projet 
de modernisation 

L’un des éléments caractérisant la logique étatique réside dans la promotion d’un idéal de 
« ville citoyenne », fréquemment mobilisé pour justifier l’opération de désengorgement. Ce 
discours renvoie à une vision normative de l’espace urbain fondée sur l’ordre, la discipline et 
le respect des règles d’usage des biens publics. Il s’inscrit dans une perspective plus large de 
modernisation des villes africaines, où les autorités publiques cherchent à aligner les pratiques 
urbaines sur des standards perçus comme universels (M. Agier, 2015). Un média en ligne 
présente la justification de cette opération comme suit: 

  

...Rappelons que ces actions s’inscrivent dans la politique d’aménagement du territoire et 
d’urbanisation, mais aussi des réformes du secteur du transport routier. Elles permettront 
d’assurer la sécurité des passants, de rendre plus attrayant le paysage urbain, de délimiter 
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les emprises des voies publiques et de classifier les infrastructures routières en milieu 
urbain. (Publication de Civile Magazine, 23 février 2023)1.  
 

Sur le terrain, cette rhétorique est reprise dans les communications officielles qui 
présentent le désengorgement comme une nécessité pour améliorer la circulation, renforcer la 
sécurité routière et embellir la ville. Elle traduit également une volonté de transformer les 
comportements des citadins en les incitant à adopter des pratiques conformes aux normes d’une 
urbanité « moderne ». Dans ce sens, le trottoir est requalifié comme un espace exclusivement 
dédié à la circulation piétonne, en opposition aux usages pluriels observés empiriquement. Un 
agent d’une structure étatique explique à ce propos :  

 
On ne doit pas laisser ce désordre continuer dans notre capitale. Aujourd’hui, il faut que 
Lomé ressemble à une ville moderne. On ne peut pas continuer avec l’anarchie sur les 
trottoirs. Chacun doit respecter sa place. Le trottoir, c’est pour les piétons, pas pour le 
commerce. Si les autorités ne font rien, même les chaussées seront occupées dans les 
prochaines années. (Agent du Ministère de l’Administration territoriale, Lomé, août 2023). 
  
Ce discours traduit une volonté de normalisation des pratiques urbaines reposant sur une 

conception restrictive et ordonnée de l’espace public, en rupture avec sa multifonctionnalité 
sociale observée sur le terrain. Il traduit aussi à la fois l’arrêté à court terme de l’occupation des 
trottoirs et la prévention d’une pérennité de l’encombrement excessif de la route dans une 
capitale qui est censée refléter la modernité urbaine.    

Toutefois, cette vision normative se confronte aux pratiques sociales existantes. Comme 
le souligne Baraud-Serfaty (2020), le trottoir constitue un espace multifonctionnel, investi par 
des usages économiques, sociaux et culturels. La tentative de le réduire à une fonction unique 
révèle ainsi une entreprise de normalisation qui peut être perçue par les populations comme une 
remise en cause de leurs modes de vie et de subsistance. 

2.1.2. Une centralisation de la décision : l’affirmation de la primauté de l’État 

L’opération de désengorgement s’inscrit également dans une logique fortement 
centralisée. La décision émane du gouvernement central et s’impose à l’ensemble des 
collectivités territoriales, y compris celles qui avaient déjà développé des modes de gestion 
spécifiques des occupations des trottoirs.  

Des acteurs municipaux indiquent qu’ils ont souvent été informés de la décision par voie 
médiatique, sans véritable concertation préalable. Cette situation témoigne d’une asymétrie 
dans les rapports de pouvoir entre l’État central et les autorités locales, malgré le cadre formel 
de la décentralisation. Un - administratif souligne à ce sujet : « Dans cette opération, la décision 
est venue d’en haut. Nous, on exécute seulement. Même les mairies n’avaient pas vraiment le 
choix. C’est une directive nationale qu’il fallait appliquer au niveau des communes. » 
(Fonctionnaire du Ministère de l’Administration territoriale, Lomé, août 2023).  

Ce témoignage confirme le caractère hiérarchique et descendant du processus 
décisionnel, illustrant la prépondérance du pouvoir central dans la conduite de l’action publique. 
Elle illustre ce que M. Crozier et E. Friedberg (1977) décrivent comme des systèmes d’action 

 
1 Actualité Civile Magazine du 23 février 2023, « Togo : le désengorgement entre en phase opérationnelle », 
https://civilemagazine.tg/togo-le-desengorgement-entre-en-phase-operationnelle/ consulté le 12 juillet 2023.  

https://civilemagazine.tg/togo-le-desengorgement-entre-en-phase-operationnelle/
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caractérisés par des rapports de domination, où certains acteurs disposent d’un pouvoir de 
contrainte supérieur. 

Dans ce contexte, les municipalités apparaissent comme des acteurs relais, chargés 
d’exécuter une décision qu’elles n’ont pas initiée. Cette centralisation du processus contribue à 
fragiliser leur légitimité auprès des populations, d’autant plus qu’elles avaient auparavant 
autorisé certaines occupations et en tiraient des ressources fiscales. L’intervention de l’État 
redéfinit ainsi les marges de manœuvre des acteurs locaux et reconfigure les équilibres 
institutionnels. 

2.1.3. Légalité et image de la capitale : une rationalité politico-symbolique 

La logique étatique s’appuie enfin sur un double registre de légitimation fondé sur la 
légalité et l’image de la capitale. D’une part, l’opération est justifiée par la nécessité de faire 
respecter les textes réglementaires encadrant l’occupation des espaces publics. D’autre part, elle 
est présentée comme un impératif pour améliorer l’image de Lomé, en tant que vitrine du pays. 
Sur le plan juridique, l’État mobilise des arguments liés à l’illégalité de certaines installations 
sur les trottoirs, même lorsque celles-ci avaient été tolérées ou encadrées par les autorités 
locales.  

Cette requalification de situations auparavant acceptées renvoie à l’écart entre normes 
officielles et normes pratiques mis en évidence par J.-P. Olivier de Sardan (2021). Elle permet 
à l’État de réaffirmer son rôle de garant de l’ordre légal, tout en redéfinissant les règles du jeu. 
Par ailleurs, la référence à l’image de la capitale s’inscrit dans une logique politique et 
symbolique. Il s’agit de projeter l’image d’une ville moderne, organisée et attractive, 
susceptible de répondre aux attentes des investisseurs et des partenaires internationaux. Un 
enquêté déclare en ce sens : 

La décision prise par le gouvernement de notre pays pour obliger les occupants à libérer les 
abords de rues et les trottoirs est bien justifiée. Lomé est la vitrine du pays en tant que 
capitale du Togo. Si quelqu’un, un étranger, arrive et voit des trottoirs occupés partout dans 
la ville, ça donne une mauvaise image. On doit montrer que la ville de Lomé est organisée 
et respectueuse des normes internationales d’une ville, surtout que c’est la capitale. (Cadre 
d’une institution internationale, Lomé, septembre 2023).  

Ce discours met en évidence la dimension symbolique et politique de l’intervention 
étatique, où l’espace urbain devient un support de visibilité et de légitimation du pouvoir en 
rapport avec son image au plan international. Cette dimension rejoint les analyses sur les 
politiques urbaines contemporaines en Afrique, où les enjeux de visibilité et de compétitivité 
jouent un rôle croissant (M. Agier, 2015). 

Cependant, cette quête d’image peut entrer en contradiction avec les réalités socio-
économiques locales, notamment la forte dépendance des populations aux activités informelles. 
Elle tend à privilégier une esthétique urbaine au détriment des fonctions sociales et 
économiques des espaces concernés.  

En somme, les logiques étatiques à l’œuvre dans l’opération de désengorgement des 
trottoirs à Lomé traduisent une volonté de réorganisation de l’espace urbain fondée sur des 
principes de modernisation, de contrôle et de légalité. Toutefois, leur mise en œuvre révèle des 
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désaccords avec les pratiques locales et contribue à redéfinir les rapports de pouvoir entre les 
différents niveaux de gouvernance et les populations dans les quartiers de Lomé. 

2.2. Logiques municipales : entre contrainte institutionnelle et pragmatisme local 

Les autorités municipales occupent une position singulièrement dualiste dans l’opération 
de désengorgement des trottoirs à Lomé. Situées à l’interface entre les directives de l’État 
central et les réalités quotidiennes des populations locales, elles déploient des logiques d’action 
marquées par une contrainte institutionnelle et un pragmatisme de gestion. Cette posture 
intermédiaire se traduit par une ambiguïté structurelle, une gestion complexe des contradictions 
et des enjeux spécifiques liés aux ressources et à la légitimité politique. 

2.2.1. Une position intermédiaire et structurellement ambiguë 

Les municipalités se trouvent dans une position d’intermédiation contrainte. D’un côté, 
elles sont juridiquement compétentes en matière de gestion des espaces publics dans le cadre 
de la décentralisation ; de l’autre, elles sont soumises aux injonctions du pouvoir central qui 
conserve une capacité d’intervention directe. Cette configuration produit une forme 
d’ambiguïté institutionnelle, où l’autonomie locale apparaît relative. 

Au cours des entretiens, des acteurs municipaux insistent sur le fait qu’ils n’ont pas été 
pleinement associés en amont à la prise de cette décision étatique relative au désengorgement. 
Ils décrivent une situation dans laquelle ils doivent « s’aligner » sur une décision nationale, tout 
en en assumant les conséquences sur le plan local dans leur commune. Un élu local confie à ce 
propos : « Nous sommes coincés entre l’État et nos populations. Si nous n’appliquons pas la 
décision, nous sommes surveillés, voire sanctionnés. Mais quand nous l’appliquons, ce sont nos 
propres populations qui nous accusent. » (Conseiller municipal d’une commune de Lomé, 
Lomé, août 2023).  

Un témoignage de ce genre illustre concrètement les ambivalences inhérentes à cette 
position d’intermédiation, marquée par des contraintes à la fois hiérarchiques et sociales. Cette 
posture confirme l’existence d’un décalage entre les principes affichés de la décentralisation et 
les pratiques effectives de gouvernance, déjà observé dans d’autres contextes ouest-africains 
(T. Bierschenk et J.-P. Olivier de Sardan, 1998). 

Ainsi, les municipalités apparaissent comme des acteurs à la fois exécutants et 
médiateurs, chargés de traduire une décision centrale dans des contextes locaux marqués par 
des enjeux sociaux sensibles. Cette position engendre des frictions dans leurs relations avec les 
populations, qui les perçoivent parfois comme responsables directs des opérations de 
déguerpissement. 

2.2.2. La gestion des contradictions : entre autorisation et déguerpissement 

L’un des aspects les plus saillants des logiques municipales réside dans la gestion des 
contradictions issues de leur propre action passée. En effet, plusieurs témoignages montrent que 
de nombreuses occupations des trottoirs avaient été préalablement autorisées, encadrées, voire 
encouragées par les autorités municipales, notamment à travers la délivrance d’autorisations et 
la perception de taxes. 
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Dans ce contexte, la mise en œuvre du désengorgement confronte les autorités 
municipales à une situation paradoxale : elles doivent procéder au déguerpissement d’acteurs 
qu’elles avaient elles-mêmes légitimés. Cette transformation du statut des occupants (passant 
de contribuables reconnus à occupants illégaux) alimente un sentiment d’injustice et 
d’incompréhension parmi les populations. Un responsable communal explique en ce sens : 

Quand nous sommes arrivés, ces espaces étaient occupés en désordre et nous avons trouvé 
qu’il était nécessaire de les ordonner un peu pour mieux les suivre. Pendant quelques 
années, nous avons essayé d’organiser ces occupations. On donnait même des autorisations 
à certains qui ont fait la demande pour certains endroits. Aujourd’hui, on nous demande de 
les enlever, ce n’est pas facile à expliquer aux gens... (Secrétaire général d’une mairie de 
Lomé, Lomé, août 2023).  

Ce discours met en évidence la contradiction entre les pratiques antérieures des autorités 
locales et les nouvelles injonctions étatiques, contribuant à fragiliser leur crédibilité auprès des 
populations. Pour faire face à cette contradiction, les municipalités développent des stratégies 
d’ajustement. Celles-ci passent notamment par des phases de sensibilisation, des délais de 
tolérance, des tentatives de négociation ou, dans certains cas, une application différenciée des 
mesures en fonction des situations.  

Ces pratiques illustrent ce que J.-P. Olivier de Sardan (2021) désigne comme des « normes 
pratiques », c’est-à-dire des modes d’action qui permettent aux acteurs de composer avec des 
règles officielles difficilement applicables en raison de leur rigidité. Toutefois, ces ajustements 
ne suffisent pas à effacer les tensions. L’ambivalence des autorités municipales entame leur 
crédibilité et renforce les logiques de méfiance et de contestation chez les populations 
concernées. 

2.2.3. Enjeux de ressources : fiscalité locale et légitimité politique 

Au-delà des contraintes institutionnelles, les logiques municipales sont également 
fortement influencées par des enjeux de ressources, à la fois financières et politiques. 
L’occupation des trottoirs constitue en effet une source non négligeable de revenus pour les 
communes, à travers les taxes perçues sur les installations commerciales. Le désengorgement 
entraîne ainsi une perte directe de recettes, qui fragilise les capacités financières des 
municipalités. Un spécialiste des questions de décentralisation indique à ce sujet : 

C’était une importante stratégie pour les communes, dans le cadre de la décentralisation 
mise en œuvre depuis 2017 de générer des ressources financières pour leur fonctionnement. 
Avec ces installations sur les trottoirs, notre mairie, comme bien d’autres dans la ville de 
Lomé, percevait des taxes. Depuis le déguerpissement, les communes perdent une partie 
de ces recettes, mais, en même temps, on doit appliquer la décision de l’État. C’est vraiment 
compliqué ! (Expert en décentralisation et gouvernance locale, Lomé, septembre 2023).  

Ce témoignage révèle les interactions entre impératifs financiers et obligations 
institutionnelles, illustrant les arbitrages auxquels sont confrontées les autorités locales. Les 
acteurs municipaux interrogés reconnaissent cette dimension économique, tout en soulignant la 
difficulté de concilier impératifs budgétaires et respect des directives nationales. Cette situation 
met en évidence les rapports de forces inhérents à la gestion des ressources locales dans un 
contexte de dépendance vis-à-vis de l’État central. 
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Par ailleurs, le désengorgement a des implications en termes de légitimité politique. Les 
municipalités doivent maintenir leur crédibilité auprès de leurs populations, tout en exécutant 
des décisions impopulaires venant du gouvernement. Cette double exigence les conduit à 
adopter des positions parfois contradictoires, oscillant entre fermeté dans l’application des 
mesures et empathie à l’égard des populations affectées. 

Dans cette perspective, les actions municipales peuvent être interprétées comme des 
tentatives de préservation d’un équilibre fragile entre conformité institutionnelle et maintien du 
lien social. Comme le soulignent M. Crozier et E. Friedberg (1977), les acteurs institutionnels 
cherchent à préserver leurs marges de manœuvre en adaptant leurs stratégies aux contraintes de 
leur environnement. 

En définitive, les logiques municipales dans l’opération de désengorgement des trottoirs 
à Lomé révèlent une gestion complexe, marquée par des balancements entre injonctions 
centrales, réalités locales et enjeux de ressources. Elles illustrent le rôle clé des collectivités 
territoriales comme acteurs de médiation, mais aussi les limites de leur autonomie dans un 
système de gouvernance où les rapports de pouvoir restent largement asymétriques. 

2.3. Logiques populaires : adaptation, résistance et stratégies de survie 

Les populations concernées par l’opération de désengorgement ne se contentent pas de 
subir passivement les décisions institutionnelles. Elles développent au contraire un ensemble 
de logiques d’action articulées autour de la justification de leurs pratiques, de stratégies de 
contournement et de représentations spécifiques de l’espace public. Ces logiques traduisent à 
la fois des formes d’adaptation contraintes et des pratiques de résistance, révélatrices de ce que 
M. Agier (2015) qualifie d’« agir urbain ». 

2.3.1. Les justifications de l’occupation des trottoirs 

Les discours recueillis auprès des occupants déguerpis mettent en lumière une forte 
légitimation de l’usage des trottoirs, fondée à la fois sur des arguments économiques, 
institutionnels et sociaux. La principale justification avancée renvoie à la nécessité de 
subsistance dans un contexte marqué par la précarité de l’emploi formel. L’occupation du 
trottoir apparaît alors comme une stratégie économique indispensable. Un commerçant 
déguerpi explique : 

Nous, on ne fait pas ça pour déranger, c’est pour survivre. Je suis ici depuis des années et 
je me débrouille comme ça. La vie est difficile à Lomé, aucune activité ne marche ; tout est 
compliqué. Si je quitte ici, je vais faire quoi ? Les gens me connaissent à cet endroit où je 
vends un peu un peu. C’est ici que je nourris ma famille depuis des années. (Commençant 
déguerpi, Lomé, septembre 2023).  

À cette dimension économique s’ajoute une justification institutionnelle. Plusieurs 
enquêtés rappellent qu’ils disposaient d’autorisations délivrées par la mairie ou qu’ils 
s’acquittaient régulièrement de taxes. Cette situation alimente un sentiment de légitimité et 
renforce la perception d’une injustice face au déguerpissement. Une revendeuse souligne ainsi: 

On nous avait dit de faire des demandes pour être reconnus comme occupants des lieux ; 
nous l’avons fait. Moi, je paye les taxes à la mairie, chaque fois, ils viennent prendre 
l’argent. Je n’ai jamais refusé de payer. Donc, si aujourd’hui on me dit que je suis illégale, 
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je ne comprends pas. C’est eux-mêmes qui nous ont installés ici. (Revendeuse de produits 
cosmétiques, Lomé, août 2023).  

Ces propos illustrent l’écart entre normes officielles et normes pratiques analysé par J.-P. 
Olivier de Sardan (2021), où les pratiques tolérées ou encadrées finissent par être perçues 
comme légitimes par les acteurs qui les incarnent. 

2.3.2. Des stratégies de contournement : retour, mobilité et informalité 

Face aux opérations de déguerpissement, les populations développent diverses stratégies 
d’adaptation qui traduisent à la fois leur capacité de résilience et leurs marges de manœuvre 
dans un contexte contraint. Parmi ces stratégies, le retour progressif sur les lieux déguerpis 
constitue une pratique fréquente. Ce retour s’effectue souvent sous des formes plus discrètes, 
avec des installations mobiles ou temporaires (tables, parasols, étalages démontables). Une 
enquêtée témoigne : « On nous a chassés, mais on ne peut pas rester à la maison comme ça. 
Donc, on revient petit à petit, avec les tables seulement. Dès qu’ils arrivent, on enlève. » 
(Revendeuse de chaussures pour femmes, Lomé, septembre 2023).  

Cette stratégie de « présence intermittente » permet aux acteurs de continuer leurs 
activités tout en évitant une confrontation directe avec les autorités. Elle témoigne d’une 
appropriation pragmatique des contraintes, où les acteurs ajustent leurs pratiques en fonction 
des risques encourus. 

D’autres stratégies reposent sur la mobilité spatiale, avec un déplacement vers des zones 
moins contrôlées (ruelles, quartiers périphériques) ou une diversification des lieux d’activité. 
Toutefois, ces déplacements ne garantissent pas toujours la même rentabilité économique, ce 
qui limite leur efficacité. 

Enfin, certains acteurs réinvestissent l’informalité en s’éloignant davantage des cadres 
institutionnels. Cette dynamique correspond à une reconfiguration des pratiques économiques, 
où les acteurs cherchent à préserver leurs moyens de subsistance en contournant les dispositifs 
de régulation. Comme le soulignent T. Bierschenk et J.-P. Olivier de Sardan (1998), ces 
stratégies s’inscrivent dans des logiques d’« instrumentalisation » des règles et des dispositifs 
par les acteurs locaux. 

2.3.3. Le trottoir comme espace économique et social 

Au-delà de sa dimension économique, le trottoir est perçu par les populations comme un 
espace social central, structurant les interactions quotidiennes et les formes de sociabilité 
urbaine. Les observations de terrain montrent que ces espaces ne sont pas uniquement des lieux 
de travail, mais aussi des lieux de rencontre, d’échange et de construction de liens sociaux. Un 
jeune habitué d’un espace de jeu sur trottoir explique : « Ici, ce n’est pas seulement pour vendre. 
On se retrouve entre amis, on joue, on discute. Si on enlève ça, le quartier devient mort. » (Jeune 
joueur de Ludo, Lomé, juin 2024).  

Cette dimension sociale rejoint les analyses de I. Baraud-Serfaty (2020), qui met en 
évidence la multifonctionnalité du trottoir, à la fois espace de circulation, de production 
économique et de vie sociale. Dans le contexte de Lomé, le trottoir apparaît comme un 
prolongement du cadre domestique et communautaire, particulièrement important dans des 
environnements urbains marqués par le manque d’espaces publics aménagés. 
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Par ailleurs, les usages du trottoir participent à la structuration de réseaux économiques 
informels, fondés sur la proximité, la confiance et l’interconnaissance. Ces réseaux facilitent 
l’accès à l’information, aux opportunités commerciales et aux formes de solidarité. Leur 
déstabilisation par le désengorgement contribue ainsi à fragiliser les équilibres sociaux locaux. 
En somme, les logiques populaires observées dans le cadre du désengorgement des trottoirs à 
Lomé révèlent des dynamiques d’adaptation et de résistance. Elles mettent en évidence la 
capacité des acteurs à produire des réponses pragmatiques face aux contraintes, tout en 
réaffirmant des formes de légitimité ancrées dans leurs pratiques quotidiennes. Ces logiques 
soulignent également que le trottoir constitue un lieu de la vie économique et sociale, dont la 
transformation ne peut être appréhendée sans tenir compte des réalités vécues par les 
populations. 

2.4. Une arène d’interactions et de conflits 

L’analyse croisée des discours et des observations sur le terrain révèle que l’opération de 
désengorgement des trottoirs à Lomé constitue une véritable arène socio-politique, au sens de 
T. Bierschenk et J.-P. Olivier de Sardan (1998), où se confrontent, se négocient et s’ajustent les 
intérêts d’acteurs aux logiques différenciées. Cette arène est structurée par des formes 
d’interactions dynamiques, marquées à la fois par des conflits ouverts, des négociations 
implicites et des arrangements pratiques. 

2.4.1. Confrontations, négociations et ajustements 

Dans ce contexte caractérisé par la présence de plusieurs acteurs avec leurs logiques, des 
situations de confrontation directe entre les autorités municipales et les populations, notamment 
lors des opérations de déguerpissement. Ces moments sont souvent marqués par des résistances, 
des protestations verbales ou des refus de se conformer immédiatement aux injonctions. Un 
agent municipal explique :  

Lorsque nos équipes arrivent sur le terrain, il y a toujours des discussions avec les 
occupants. Certains refusent de partir et quelquefois tiennent tête aux agents avec des 
propos agressifs, voire des menaces, d’autres demandent du temps. Parfois, ça devient 
vraiment tendu, mais on essaie de calmer les choses avant de passer à l’action. 
(Responsable d’un service technique dans une mairie de Lomé, Lomé, juin 2024).  

Du côté des populations, ces confrontations sont souvent interprétées comme des 
tentatives de défense de leurs moyens de subsistance, mais aussi comme des espaces de 
négociation. Les acteurs cherchent à obtenir des délais supplémentaires, des compensations ou 
des solutions de relogement. Un déguerpi raconte : 

Le jour où ils sont venus pour casser nos installations, on a parlé avec eux. On leur a dit de 
nous laisser au moins finir le mois en cours. Certains ont accepté de partir après, d’autres 
ont attendu qu’on les force. Leurs baraques et kiosques ont été démolis sans ménagement 
pour dégager la route. (Commerçant déguerpi, Lomé, juin 2024).  

Ces interactions traduisent des formes de négociation, explicites ou implicites, qui 
permettent d’atténuer ou de différer l’application des mesures. Elles montrent que l’action 
publique, loin d’être uniforme, se construit dans l’interaction avec les acteurs locaux, à travers 
des ajustements continus. Cette dynamique correspond à ce que M. Crozier et E. Friedberg 
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(1977) décrivent comme des systèmes d’action où les règles sont constamment renégociées 
dans la pratique. 

2.4.2. L’hybridation des normes : entre formel et informel 

L’un des enseignements essentiels de cette recherche est la coexistence et l’articulation 
de normes formelles et informelles dans la gestion des trottoirs. Si les autorités étatiques et 
municipales s’appuient sur des textes réglementaires pour justifier le désengorgement, les 
pratiques observées témoignent d’une forte hybridation des règles. 
Sur le terrain, certaines installations interdites persistent, soit par tolérance tacite, soit par 
incapacité de contrôle permanent. Inversement, des pratiques auparavant tolérées deviennent 
soudainement sanctionnées. Cette fluctuation des règles contribue à brouiller les frontières entre 
le légal et l’illégal. Un responsable de quartier souligne : 

Dans cette histoire de dégagement des voies publiques, il y a, en réalité, ce que la loi dit et 
ce qui se fait réellement sur le terrain. Même après l’opération, il y a des gens qui reviennent 
sur les mêmes lieux. On ferme les yeux parfois, parce que ce n’est pas facile pour eux. 
(Responsable d’un CDQ, Lomé, juin 2024).  

Cette hybridation correspond à l’idée de « normes pratiques » développée par Olivier de 
Sardan (2021), selon laquelle les acteurs ajustent les règles officielles pour les rendre 
applicables dans des contextes sociaux complexes. Elle met également en évidence une forme 
de gouvernance pragmatique, où la rigidité des normes est atténuée par des arrangements 
locaux. 

2.4.3. Recomposition des usages de l’espace public 

Enfin, l’opération de désengorgement entraîne une recomposition progressive des usages 
du trottoir et, plus largement, de l’espace public urbain. Si certains espaces sont effectivement 
libérés et réaffectés à la circulation, d’autres font l’objet d’une réappropriation partielle ou 
différée par les populations. 

Les observations montrent ainsi l’émergence de nouvelles formes d’occupation, plus 
mobiles et moins visibles, ainsi qu’un déplacement des activités vers des espaces périphériques 
ou moins contrôlés. Cette recomposition traduit une adaptation des pratiques aux nouvelles 
contraintes, sans pour autant remettre en cause la centralité du trottoir dans les dynamiques 
économiques et sociales. Une vendeuse témoigne : « Avant, j’avais un kiosque bien construit. 
Maintenant, je viens avec une table. Ce n’est plus comme avant, mais je suis obligée de 
continuer, sinon je ne gagne rien. ». (Revendeuse des produits d’alimentation générale, Lomé, 
juin 2024).  

Par ailleurs, certains espaces libérés sont investis différemment par d’autres acteurs 
(services de sécurité, institutions, riverains), ce qui modifie les rapports d’accès et les formes 
d’appropriation. Cette transformation renvoie à une redistribution des usages et des pouvoirs 
autour de l’espace public. 

Ces recompositions confirment l’idée que la ville est un produit des interactions sociales 
(M. Agier, 2015), où les politiques publiques ne déterminent pas entièrement les pratiques, mais 
participent plutôt à leur reconfiguration. Le trottoir apparaît ainsi comme un espace en 
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perpétuelle redéfinition, façonné par les tensions et les ajustements entre différents groupes 
d’acteurs. 

En définitive, l’opération de désengorgement des trottoirs à Lomé se présente comme une 
arène complexe d’interactions et de conflits, où se négocient en permanence les règles d’usage 
de l’espace public. Elle met en lumière l’hybridation des normes et les capacités d’adaptation 
des acteurs, tout en révélant les recompositions en cours dans la production urbaine. 

3. Discussion 

Les résultats de cette recherche mettent en évidence la complexité des dynamiques 
sociales, politiques et spatiales à l’œuvre dans l’opération de désengorgement des trottoirs à 
Lomé. Leur analyse révèle que cette intervention publique ne peut être comprise comme une 
simple opération technique, mais comme un processus social et politique, structuré par des 
rapports de pouvoir, des logiques concurrentes et des ajustements permanents entre acteurs. 

Un premier enseignement concerne le rôle actif des populations dans la production de 
l’espace urbain. Les stratégies de réoccupation, de mobilité et d’adaptation observées 
confirment empiriquement le concept d’« agir urbain » développé par M. Agier (2015). À 
Lomé, les trottoirs ne sont pas seulement occupés, ils sont continuellement reconfigurés par les 
pratiques quotidiennes des citadins. Contrairement à une vision normative portée par l’État, qui 
tend à réduire le trottoir à une fonction de circulation, les données montrent qu’il constitue un 
espace multifonctionnel, à la fois économique, social et relationnel. Cette observation prolonge 
les travaux de K. G. Nyassogbo (2011) et de N’Kere et al. (2018), en montrant que le 
désengorgement ne supprime pas ces usages, mais les transforme et les redistribue dans l’espace 
urbain. 

Un deuxième apport réside dans la mise en évidence du caractère stratégique et 
interactionnel de l’action publique. À la lumière de l’approche de M. Crozier et E. Friedberg 
(1977), le désengorgement apparaît comme un système d’action dans lequel les acteurs 
disposent de marges de manœuvre différenciées, qu’ils mobilisent pour défendre leurs intérêts. 
L’État central impose une décision qui affirme son autorité et sa vision de la modernisation 
urbaine, mais sa mise en œuvre dépend largement des municipalités, elles-mêmes prises dans 
des logiques de médiation et de compromis. Les populations, loin d’être de simples exécutants, 
développent des stratégies de contournement, de négociation et de résistance. Ces résultats 
confirment ceux de N. Gourland (2017), mais permettent d’aller plus loin en montrant que 
l’action publique se construit dans un processus d’ajustement continu, où les règles sont 
constamment redéfinies dans la pratique. 

Enfin, cette recherche met en lumière une gouvernance urbaine caractérisée par une forte 
hybridation normative. Les résultats montrent que les normes formelles encadrant l’occupation 
des trottoirs coexistent avec des normes pratiques fondées sur la tolérance, l’arrangement et 
l’adaptation, comme l’a conceptualisé J.-P. Olivier de Sardan (2021). Avant l’opération, cette 
hybridation se traduisait par des formes de régulation pragmatique mêlant autorisation 
municipale et informalité, un constat également relevé par M. Nantob et M. T. Djoré (2020). 
Après le désengorgement, loin de disparaître, cette logique persiste à travers des formes de 
réoccupation discrète et des tolérances sélectives. Ainsi, l’intervention de l’État ne remplace 
pas un système de normes par un autre, mais reconfigure les modalités de leur articulation. 
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Ces différents éléments permettent également de réinterroger la place du trottoir dans les 
politiques urbaines. Comme le souligne I. Baraud-Serfaty (2020), cet espace constitue un actif 
stratégique mobilisé par différents acteurs. L’étude montre que cette dimension est 
particulièrement marquée à Lomé : pour les populations, il est un support de subsistance ; pour 
les municipalités, une ressource fiscale et un levier de légitimité ; pour l’État, un outil de mise 
en ordre et de valorisation symbolique de la ville. Cette pluralité d’enjeux explique la 
persistance des tensions autour de son usage et les difficultés d’une régulation univoque. 

En définitive, le cas du désengorgement des trottoirs à Lomé illustre les limites des 
approches descendantes en matière de gouvernance urbaine. Il confirme que les politiques 
publiques, même lorsqu’elles sont fortement centralisées, restent dépendantes des dynamiques 
locales et des capacités d’appropriation des acteurs. Loin d’aboutir à une normalisation 
complète de l’espace public, elles participent plutôt à une recomposition des usages, des normes 
et des rapports de pouvoir, caractéristique des villes africaines contemporaines. 

Conclusion 

Cette recherche s’est proposé d’analyser les logiques d’acteurs à l’œuvre dans l’opération 
de désengorgement des trottoirs à Lomé, dans un contexte marqué par la pluralité des normes 
et la pression croissante sur l’espace public urbain. À partir d’une approche qualitative de type 
ethnographique, elle a permis de mettre en évidence les dynamiques sociales, politiques et 
institutionnelles qui structurent cette intervention publique. 

L’analyse montre que l’État inscrit son action dans une logique de modernisation urbaine 
et de restauration de l’ordre, en promouvant une conception normative du trottoir centrée sur la 
circulation et la discipline des usages. Cependant, cette vision se heurte à la complexité des 
pratiques locales. Les municipalités apparaissent alors comme des acteurs intermédiaires pris 
dans une double contrainte, entre l’exécution des injonctions centrales et la gestion des réalités 
socio-économiques des populations, avec lesquelles elles entretiennent des liens parfois 
ambivalents. 

Du côté des populations, les résultats révèlent des stratégies d’adaptation, de 
contournement et de réappropriation, traduisant leur capacité à maintenir leurs activités malgré 
les contraintes. Le trottoir demeure ainsi un espace essentiel de subsistance et de sociabilité, 
dont les usages ne disparaissent pas, mais se transforment. 

Au terme de l’analyse, il apparaît que le désengorgement des trottoirs ne constitue pas 
une simple opération technique, mais une arène d’interactions où se confrontent des intérêts, 
des normes et des représentations multiples. Il en résulte une recomposition des usages de 
l’espace public, marquée par la persistance d’une hybridation entre normes formelles et 
pratiques. 

Ces résultats suggèrent la nécessité de poursuivre les investigations, notamment dans une 
perspective comparative, afin d’identifier les régularités et les spécificités des processus de 
régulation urbaine dans différents contextes. Elle ouvre, par ailleurs, des pistes pour explorer 
les effets à moyen et long terme de telles interventions sur les recompositions des économies 
informelles et des trajectoires sociales des acteurs concernés. Enfin, elle appelle à un 
approfondissement des analyses relatives à l’hybridation normative, en interrogeant les 
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modalités selon lesquelles les normes pratiques se maintiennent et se transforment face aux 
dispositifs de formalisation de l’action publique. 
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